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Recommandations 
Optimisation de la collaboration entre la Confédération et les cantons dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme 

1. Les procédures pénales en matière de terrorisme contre des adultes dans le domaine du
djihadisme relèvent exclusivement de la juridiction fédérale (art. 260ter CP en relation avec
l'art. 24 al. 1 CPP ; art. 74 al. 6 LRens). Le Ministère public de la Confédération (MPC) est
responsable de la poursuite pénale de tous les délits qui y sont liés. Pour les infractions
terroristes motivées par d'autres raisons, le Ministère public de la Confédération est
compétent aux conditions prévues à l'art. 24 al. 1 CPP.

2. Les Ministères publics généraux des cantons désignent un SPOC T (Single Point of Contact
Terrorism) et communiquent ses coordonnées au MPC.

3. Les SPOC T sont les interlocuteurs du MPC auprès des Ministères publics cantonaux en ce
qui concerne le terrorisme. Le MPC entretient avec les SPOC T un échange continu
d'informations et d'expériences. De leur côté, les SPOC T veillent à ce que le transfert de
connaissances soit assuré au sein de leur autorité. Les principales tâches des SPOC T sont
décrites dans une fiche d'information que le MPC établit en collaboration avec les SPOC T
cantonaux et qu'il tient à jour après approbation du comité de la CMP.

4. Les procureurs généraux des cantons et le MPC sont conscients qu'en cas d'événements
terroristes dont la poursuite relève de la compétence fédérale en vertu de l'art. 74 al. 6
LRens ou de l'art. 24 al. 1 CPP, les Ministères publics cantonaux peuvent prendre des
mesures d'urgence aux conditions de l'art. 27 al. 1 CPP. Le MPC doit en être immédiatement
informé.

En cas d'événement terroriste et en l'absence de mesures urgentes prises par les Ministères
publics cantonaux, le MPC informe le Ministère public cantonal qui est concerné par
l'ouverture de la procédure et les mesures à prendre.

5. Le MPC reprend les procédures pénales cantonales ouvertes dans le cadre des mesures
d'urgence relevant de sa compétence dès que les circonstances concrètes le permettent (art.
27 al. 1 CPP). En cas d'événement terroriste, le MPC et le ministère public cantonal
concerné collaborent étroitement et se coordonnent en permanence, y compris - dans la
mesure où cela est nécessaire et admissible - après une reprise de la procédure par le MPC.

6. Les procureurs généraux peuvent, sur la base d'accords séparés, détacher auprès du
Procureur général de la Confédération des procureurs cantonaux pour le renforcer dans la
conduite des procédures pénales en matière de terrorisme ou lui apporter leur soutien d'une
autre manière. Ceux-ci restent subordonnés à leurs Ministères publics respectifs. La
définition de la stratégie procédurale incombe toutefois au MPC, qui est habilité à donner des
instructions dans le cadre de la procédure concernée.

Adaptations adoptées par l’assemblée générale le 21 novembre 2024 à Lucerne. 


